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OPINION 

D E 

P.  POMPE!, 

Sur  la  rèfolution  du  Confeil  des  Cinq -Cents,  rela- 
tive aux  indemnités  dues  aux  Cofes  réfugiés. 

\ s 

Séance  du  5 pluviofe  an  6 . 


Représentais  du  peuple, 


Lorsque  j’ai  vu  mon  collègue  Bozi  demander  l’ajour- 
nement , au  moment  que  le  Confeil  allait  délibérer  , con- 
formément au  vœu  de  fa  commilîion  , pour  adopter  la 
rèfolution  qui  accorde  des  indemnités  aux  Corfes  réfugiés, 
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je  me  fuis  demandé  fi  la  réfoluiîon  ne  renfermoit  pas  des 
principes  directement  cppofés  à la  iégiflation  aduelie  , eu 
fi  elle  ne  confacroit  pas  quelque  injufhce  qui  ne  pur  lui  mé- 
riter l’afientiment  du  Confeil  des  Anciens  ; car  je  me  plais 
à croire  que  nulle  autre  vue  d’intérêt  privé  n’a  pu  diriger 
la  conduite  d’un  légiflateur. 

je  me  fuis  donc  attaché  à lire  8c  à méditer  la  réfolurion 
avec  cette  défiance  que  l’on  doit  toujours  porter  dans  la 
recherche  de  la  vérité  $ j’ai  cherché  à connoîcre  8c  à de- 
viner les  motifs  qui  auroient  pu  non- feulement  en  déter- 
miner le  rejet  , mais  en  rendre  l’adoption  douteufe  ; & je 
vous  avoue , reprëfentans  , qu’après  le  plus  fcrüpuleux 
examen , j’ai  trouvé  qu’elle  n’était  que  l’exécution  des  lois 
préexiftantes  , qu’elle  étoit  rédigée  d’après  les  règles  de  la 
plus  exaéte  jullice^  de  la  plus  iage  économie,  8c  dans  les 
meilleures  vues  politiques. 

C’eft  ce  que  je  me  datte  de  démontrer  au  Confeil  par 
une  anaiyfe  très-fuccinde  dé  la  réfolution. 

Il  eft  pénible  pour  moi  de  prendre  la  parole  dans  une 
affaire  où  l’on  pourroic  me  croire  intérefle  • car  moi 
aufii  je  m’honore  d’avoir  été  au  nombre  des  réfugiés  : mais 
j’efpère  que  le  Confeil  me  rendra  la  jufiiee  de  croire  que 
je  ne  viens  pas  ici  plaider  ma  caufe  , mais  celle  du  pa- 
triotifme  malheureux  , de  l’humanité  8c  de  la  juftice. 

Vous  vous  rappelez  fans  doute  , citoyens  repréfentans  3 
cette  époque  défaftreufe  pour  la  Corfe , 8c  dont  les  fuites 
ont  exercé  une  influence  funede  fur  le  commerce  des  dé- 
partemens  méridionaux  ; cette  époque  , dis  - je  , où  un 
homme  qui  n’a  voit  joui  que  trop  long-temps  d’une  répu- 
tation injuflement  acquife,  8c  d’une  renommée  ufurpée , 
abufant  des  moyens  de  force  8 : d’influence  que  le  gouver- 
nement français  avoir  mis  entre  fes  mains , parvint  à ar- 
racher fou  pays  à l’unité  de  la  République , pour  le  faire 
devenir  enfuite  la  proie  de  nos  plus  mortels  ennemis. 

Ce  fut  dans  cette  circonftance  que  des  hommes  des  deux 
dépautemens , brûlans  du  feu  facré  de  la  liberté,  impatiens 
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de  rout  antre  joug  que  fie  celui  des  lois  , 3c  ne  voulant  paï^ 
tager  l'ignominie  d’une  révolte  non  moins  criminelle  qu'in-4 
fenfée  , réfolurent  de  quitter  leurs  foyers  pour  fe  rallier  aux 
républicains  dans  les  places  de  Baftia  , Calvi  3c  Sainc-Flo-* 
rent,  qui  avoient  été  confervées  a la  République,  3c  qu’ils 
ne  quittèrent  par  la  fuite  que  pour  palier  dans  le  con- 
tinent avec  la  garnifon  3c  plulienrs  habitans  de  ces  memes 
communes , après  avoir  oppofé  une  réfiilance  des  plus  vigou- 
reu fes  , & cédant  moins  à la  force  des  armes  qu’aux  befoins 
impérieux  3c  irréfifubles  de  la  famine. 

Ce  n’eft  pas  à moi  à entretenir  le  Confeil  de  la  conf-* 
tance  foutenue  que  ces  républicains  ont  montrée  pendant 
un  liège  des  plus  longs  Sc  des  plus  pénibles,  ni  des  dangers 
qtfils  ont  courus  , ni  des  privations  qu’ils  ont  endurées  i 
s’il  falloir  parler  au  Confeil  de  leur  dévouement  vraiment 
civique  , jdnvoquerois  ici  le  témoignage  de  notre  collègue 
Lacombe-Saint-Micheî , lui  qui  a été  le  témoin  oculaire  de 
leur  conduite,  qui  a dirigé  pendant  le  temps  du  liège  tous 
leurs  efforts , qui  les  a vus  dans  routes  les  occalions  parta- 
ger avec  lui  les  périls  3c  les  honneurs  des  combats } lui 
leul  pourroit  rendre  juftice  à leur  zèle. 

Je  ne  chercherai  pas  non  plus  à émouvoir  la  fenfibilité 
du  Confeil  par  le  récit  de  la  mifère  3c  des  maux  de  toute 
efpèce  qu’ils  ont  foufferts  dans  le  continent,  3c  fur -tout 
pendant  la  réaétion  royale  , lcrfque  le  patriotifme  éroic 
un  titre  d’aviluTement  3c  de  proferiptien.  Mais  je  ne  puis 
mabftenir  de  vous  retracer  la  modération  3c  la  fageffe  qui 
les  a diftingués  après  qu’ils  ont  été  rendus  à leurs  dieux 
pénates. 

Rentrés  dans  leurs  foyers , après  avoir  couru  tous  les 
hafards  auxquels  les  expofoic  un  élément  couvert  des  vaif- 
feaux  de  ces  tyrans  des  mers , & après  avoir  obligé , quoi- 
que à forces  inégales , les  Anglaisa  quitter  les  places  de  Baftia 
3c  de  Saint  - Florent  ; le  croiriez- vous  , repréfenrans  ! ces 
Corfes  réfugiés,  quoique  forts  du  fentimenr  de  fupérioriré 
que  leur  infpiroit  la  viétoire , ces  Corfes  à qui  on  a ft 
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Couvent  reproché  Fefprit  de  vengeance  comme  un  caradlère 
de  barbarie  nationale , ont  donné  un  exemple  de  géné- 
rofité  qu'il  eût  été  à defirer  qu’elle  eût  fervî  de  modèle 
aux  habirans  des  départemens  les  plus  policés. 

Ils  ont  trouvé,  après  trois  ans  d’abfence  , leurs  mai  fous 
démolies , incendiées  ou  dévaluées , leurs  propriétés  ravagées, 
leur  bétail  détruit , leurs  meubles  pillés  • les  auteurs  de 
leurs  maux  fe  promenaient  fous  leurs  yeux.  Eh  bien  ! non-* 
feulement  il  n’y  a pas  eu  de  réadion  , mais  pas  le  moindre 
reifentiment  n’a  déshonoré  leur  vi&oire,  n’a  fouillé  leur 
triomphe. 

Inflrtms  pendant  long-temps  à l’école  du  malheur,  ils 
onrfouftert  avec  une  égale  confiance  toutes  les  privations  • 
& ce  n’eft  qu’à  l’aide  des  fecours  de  l’amitié  qu’ils  ont  pu 
fournir  aux  premiers  & impérieux  belVms  de  la  nature. 

lisent  dévoré  leurs  maux  en  fiknee  , en  attendant  l’épo- 
que heureufe  où  les  accens  du  patrionfme  malheureux  puf- 
fent  trouver  accès  ait  fein  de  la  Repréfenration  na- 
tionale. 

C’eft  après  le  18  fructidor  que  leur  voix  s’efi  fait  en- 
tendre au  Confeiî  des  Cinq-Cents  * ils  ont  invoqué  la  jnf- 
tice,  imploré  la  bienfaifânee  du  Corps  légiûatif,  en  deman- 
dant des  fecours  à titre  d'indemnité  des  pertes  qu’ils  ont 
efluyées  pour  la  défenfe  de  la  liberté. 

Leurs  réclamations  ont  provoqué  la  réfaction  qui  vous 
eft  foumife,  & qui  n’a  été  rendue  qu’en  fuite  d’un  examen 
téfléchi  , d/après  lavis  d’une  ccmmifiion  fpéciale  êc  1@ 
concert  de  celle  des  finances. 

Elle  accorde  cette  réfolution , à répartir  entre  les  Corfes 
réfugiés  ou  détenus  , qui  ont  effuyé  des  pertes  , 3 millions 
en  bons  , dont  un  tiers  en  bons  du  tiers  confolidé  , & les 
deux  autres  en  bons  de  deux  tiers  à employer  feulement 
en  paiement  des  biens  nationaux  fi  tués  dans  les  départe- 
mens du  Golo  & de  Liamone.  Les  réclamations  des  réfugiés 
corfes , en  indemnité 5 font-elles  fondées  en  droit.  Voilà 
la  première  quefiion  qui  pourroit  fe  préfentér , mais  qui 
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ne  peur  pas  même  , à.  mon  avis , former  l’objet  d’un  doute 
pour  quiconque  connoîc  tant  foie  peu  notre  iégi dation. 

Il  a été  toujours  dans  les  principes  de  la  Convention 
& du  Corps  légiflatif  lui- même  de  réparer  les  pertes  que- 
les  républicains  avoient  éprouvées  ; celles  principalement 
occahonnées  par  l’inyalion  de  l’ennemi.  Ce  principe  fe 
trouve  folemnellemeut  confuiné  dans  les  décrets  de  la 

O 

Convention  des  27  février  & 14  août  1793.  Il  eft  dit,  à 
l'article  premier  : « La  Convention  déclare,  au  nom  de  la 
» nation  , quelle  iudemnifera  tous  les  citoyens  des  pertes 
>5  qu’ils  ont  éprouvées  ou  qu’ils  éprouveront  par  Tinva- 
» lion  de  l’ennemi  fur  le  territoire  français.  » 

Je  pourrois  vous  citer  un  nombre  con lidérable  de  dé- 
crets qui  font  l'application  de  ce  principe  à différentes 
parties  de  la  République,  & notamment  aux  communes  de 
Thionville  & de  Lille, 

Il  eft  dans  la  nature  même  d’une  bonne  aiïociation  politi- 
que , que  ceux  des  affociés  qui  font  des  facrifices  pour  la 
détanfe  du  corps  politique  entier,  en  obtiennent  des  répara- 
tions proportionnées  j & vous  avez  vous- mêmes,  légiflateurs 
confacré  la  juûice  de  cette  maxime  par  différentes  lois , 8c 
notamment  par  celle  du  19  vendémiaire  dernier.  Mais  la 
Convention  nationale  contracta  plus  fpécialement  ce  même 
engagement  en  faveur  des  Coïtas,  par  un  décret  rendu  le 
premier  juillet  .1793,  qui  porte  : « La  Convention  nationale 
>5  allure  aux  citoyens  corfes  qui  auront  fouftert  des  pertes 
))  pour  la  liberté,  ou  qui  en  éprouvront  par  la  fuite  une 
sj  indemnité  proportionnée.  >♦  Des  fecours  provifoires  fa- 
nent enfuire  accordés  aux  réfugiés  pat  deux  décrets  fucceffifs 
du  1 1 juillet  ne  la  même  année,  8c  du  17  vendémiaire  ail  2, 
décrets  qui  n’ont  été  que  irès-incompiétement  exécutés. 

Les  droits  des  réfugiés  corfes  font  donc  inconteftabîes  : 
iis  ont  pour  titres  les  courageux  efforts  & les  nombreux 
facrifices  qu’ils  ont  faits  pour  la  caufe  commune , 8c  pour 
garant  l’aflurance  de  la  nation , proclamée  par  l’organe  de 
'fes  repréfemans. 
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Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  pénétré  de  toute  la  jufliee  de 
leur  demande^  &c  touché  en  même  temps  de  leur  pénible 
ftuation  , s’eft  emprelTé  d’accorder  un  foulagement  à lents 
maux  • & les  moyens  que  la  réfolucion  préfente  pour  parve- 
nir à ce  but,  ne  pouvoient  être  conçus  avec  plus  de  fagelTe. 

Les  pertes  que  plus  de  mille  chefs  de  famille  ont  fouffertes 
par  la  dévaluation  des  rebelles  , par  le  bombardement  des 
Anglais,  par  le  ravage  êc  la  confifcacion  de  leurs  propriétés, 
s’élèvent  certainement  à une  fomme  confidérable. 

Mais  il  falloir  concilier  les  principes  de  juftice,  les  fenti- 
mens  de  bienfaifance  avec  les  maximes  d’une  fage  économie 
commandée  par  les  befoins  de  l’Etat , qui  ne  permettoient 
pas  de  réparer  ces  pertes  en  entier  : aulîi  la  réfolucion  a 
fixé  l’indemnité  à 3 millions , fomme  certainement  bien 
au  cedous  des  pertes  éprouvées. 

Les  dépenfes  multipliées  que  le  guerre  à entraînées , au- 
l’oient  empêché  de  réalifer  cet  adfce  d’une  jufte  bienfaifance , 
p2r  ia  répartition  de  cette  fomme  en  numéraire  dans  un 
moment  lur- tour  où  tous  les  républicains  fenrent  la  nécef- 
fité  de  ménager  toutes  nos  reiïources  pour  une  deftination 
plus  importante*  &c  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a avifé  aux 
moyens  d’acquitter  une  dette  facrée  fans  gêner  aucunement 
le  tréfor  public. 

La  réfolution  remplit  parfaitement  ce  but  ; le  fort  des 
réfugiés  corfes  a été  aftimiié  à celui  des  autres  créanciers  de 
TEtat,  •&  leur  indemnité  doit  être  acquittée  en  bons  de 
même  nature  de  ceux  que  la  loi  du  9 vendémiaire  accorde 
aux  autres  créanciers. 

D’après  l’article  VII  de  la  réfolution  , ces  bons  ont  une 
deftination  toute  particulière  : ils  ne  peuvent  être  employés 
qu’au  paiement  des  biens  nationaux  exiftans  dans  les  dépar- 
temens  du  Golo  & de  Liamone, 

C’eft  principalement  par  cette  dernière  difpohrien  que 
vous  pouvez  , repréfentans  du  peuple  , apprécier  toute  la 
fagelfe  de  la  réfolution. 

La  plupart  des  biens  nationaux  des  deux  départements 
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de  la  CoiTe  confident  en  maifons  des  ci-devant  religieux 
& en  queiq  es  biens  èccléfi.iftiqiies  invendus.  On  n’aiu'oic 
jamais  pu  tirer  aucun  parti  des  premières  , 8c  à peine 
feroit-on  parvenu  à aliéner  les  féconds  (i  >. 

L’entre  rien  “ 10  ces  maifons  fur- tout  ne  pouvoir  que  deve- 
nir très-coûteux  ...  la  République,  à pute  perte,  à moins  qu’on 
ne  voulût  les  faillir  tomber  entièrement  en  ruine  } & je 
n’héfire  pas  à affermer  qu’il  auroic  été  beaucoup  plus  avan- 
tageux 8c  encore  plus  politique  de  les  démolir,  que  de  les 
conferver  plus  long  temps  entre  les  mains  de  la  nation. 
Leur  co.nlervatjon  dans  letnt  aébuel  n’auroit  fervi  qu’a.  ali— 
menrer  l’efpoir  infenfé  d les  voir  encore  une  fois  fe  rouvrir 
pour  fervir  d’afyle  à i’ignorance  & à la  fuperftition , ou  à 
l’hypocrifie. 

La  deftination  ou  l’emploi  de  ces  bons,  limité  à l’achat  des 


(1)  Notrecollègoe  Bozy,  dans  l’opinion  qu’i!  a émise  pour  combattre 
la  résolution  , s'est  élevé  contre  une  pareille  assertion,  qui  avoit 
été  énoncée  dans  une  motion  d'ordre  faite  par  notre  collègue  Salli- 
cetti  au  Conseil  d s Cinq  Cents  ; il  a prétendu  que  les  biens 
nationaux  de  la  Corse  sont  susceptibles  de  concurrence.  Pour  le 
prouver  , il  a dit  que  plusieurs  ventes  de  biens  nationaux  s'étoient 
effectuées  en  Corse  , et  de  là  il  a conclu  contre  le  privilège  ac- 
cordé par  Part.  VIII  de  la  résolution  , aux  bons  qui  seroient  dé- 
livrés pour  l'indemnité  des  réfugiés  comme  une  mesure  nuisible 
aux  intérêts  de  la  République  et  des  autres  créanciers. 

Il  est  vrai  que  depuis  le  commencement  de  la  ré'^Ltion  plu- 
sieurs biens  nat  onaux  ont  été  aliénés  en  Corse  : on  même 

dire  que  tout  ce  qu'il  y avoit  de  biens  de  quelque  considération , 
a été  vendu  en  1791  et  17 92;  mais  tout  ce  qui  reste  actuelle- 
ment invendu,  se  réduit  à des  maisons  ci- devant  religieuses  et  à 
quelques  biens  de  paroifle.  âur  soixante  et  quinze  couvens  de  men- 
dians , il  n'y  en  a pas  un  de  vendu  ; et  ces  maisons , situées  dans 
les  campagnes  , à quelque  distance  des  villages  , ne  trouveront 
jamais  d'acquéreurs  à titre  onéreux.  Les  biens  mêmes  ne  seront 
aliénés  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  , dans  les  communes  de  la 
campagne  sur-tout , où  les  kabitans  frapperoient  d'une  espèce  d’ana 
thème  quiconque  voudroit  en  devenir  propriétaire.  Notre  c® 
^lègue  Bozy  lui  même  ne  peut  pas  conte  fier  ces  vérités. 
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feuls  biens  nationaux  de  la  CoiTe  par  Fart.  VII  de  la  réfo- 
non  , e£t  propre  à détruire  a jamais  ces  vœux  criminels. 
Une  fois  que  ces  mal  fous  feront  devenues  îa  propriété  des 
républicains  * ne  craignez  plus,  repréfentans  , que  le  fana- 
tilme  monacal  pùiiTe  exercer  une  fatale  influence  fur  les 
confciences  d’un  peuple  crédule  & abufé. 

L’article  VIlï  porte  : « Les  autres  bons  de  la  dette  pubîi- 
3»  que  ne  pourront  être  admis  en  paiement  des  bons  nario- 
55  naux  de  1 île  de  Corfe  qu’après  l’épuifenii'ent  des  bons 
» accordés  pour  l’indemnité  des  Cordes.  » 

Cet  article  efl:  la  conféquence  néceflaire  de  la  limita- 
tion de  l’article  précédent.  Puifque  les  feuls  biens  natio- 
naux de  îa  Corfe  lont  affe&és  au  paiement  de  l'indemnité 
due  aux  réfugiés 3 il  falloir  que  leur  créance  eût  le  pri- 
vilège de  la  préférence  fur  ces  biens  , à moins  qu’en  ne 
voulut  que  l’indemnité  devînt  illufoire. 

Elle  ne  peut  pas  9 cette  préférence  , bl effet*  aucunement 
les  intérêts  des  porteurs  des  autres  bons  de  la  dette  publi- 
que. Le  gage  de  ces  indemnités  , reflreint  aux  feuls  biens 
des  départe  mens  du  Golo  ëc  de  Liamcne , eft-uiîe  limita- 
tion favorable  aux  autres^  créanciers  de  l’Etat  du  continent  : 
tous  les  autres  biens  de  îa  République  relient  afFeétés  à 
leurs  créances  ;■&  vous  fentez  fins  doute  comme  moi  , ci- 
toyens ^collègues,  que  les  biens  de  la  Corfe  ne  lont  pas 
propres  à exciter  la  jaloufle  de  la  concurrence. 

Les  autres  articles  règlent  le  mode  à fuivre  pour  par- 
venir à bjÿiq nidation  des  pertes  de  chaque  individu.  Ce 
leroir  entflk  dans  des  détails  fuperflus , que  de  vouloir  vous 
en  démontrer  la  fagefle  : les  bafes  que  l’on  a adoptées  à cet 
«égard  , font  les  mêmes  que  celles  des  lois  rendues  fur  des 
objets  de  même  nature. 

La  réfoi ution  que  nous  difcùtons , réunit  donc  tous  les 
avantages  à la  fois.  En  accordant  une  jufle  indemnité  , elle 
en  règle  le  montant  d’après  les  principes  d’une  L.gè  éco- 
nomie ; en  payant  une  dette  légitime  & facrée,  elle  ménage 
routes  les  reflaurces  du  tréfor  public  r fans  froiffer  l’intérêt. 
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des  particuliers , & , ce  qui  eft  encore  d’une  utilité  plus 
générale  , elle  fape  jufque  dans  fes  fbndemens  l’empire  du 
fanatifme  & de  l’ignorance , toujours  funefte  à la  liberté 
& à la  régénération  des  peuples. 

Ma‘13 , dit-on  , le  privilège  accordé  par  l’article  VIII  de 
la  réfoiution  aux  bons  des  réfugiés  fur  les  biens  nationaux 
de  la  Coife  , qui  exclut  toute  concurrence  des  autres  bons 
de  la  dette  publique,  eft  une  injuftice*  car  cette  préférence 
blefte  évidemment  les  intérêts  de  quelques  citoyens  de 
Baftia  , qui , ayant  prêté  des  fournies  en  numéraire  pour 
fournir  au  prêt  des  troupes , ou  ayant  fourni  des  denrées  , 
du  remps  du  liège , 8c  n’ayant  pu  être  rembourfés  , fe  voient 
privés  de  l’efpoir  qu’ils  avoient  conçu  d’être  du  moins 
rembourfés  fur  les  biens  nationaux  de  la  Corfe. 

La  réfoiution  , ajoute-t-on  , confacre  une  injuftice  ré- 
voltante , en  bornant  l’indemnité  aux  feuls  Corfes  qui  ont 
été  réfugiés  ou  détenus , tandis  que  rous  ceux  qui  avoient 
foufFert , ou  du  bombardement  des  Anglais,  ou  de  la  coupe 
de  leurs  arbres  pour  la  défenfe  des  places  de  Baftia  8c 
Calvi  , quoique  ni  réfugiés  ni  détenus,  avoient  un  pareil 
droit  à être  compris  dans  la  répartition  du  montant  de  ces 
indemnités  : d’autant  plus  que  tous  généralement  les  ha- 
bitans  de  ces  places  ont  partagé  tous  les  périls  du  liège , 
8c  tous  fe  font  conduits  en  républicains  courageux  8c 
zélés. 

Elle  a enfin  le  vice , cette  réfoiution  , d’admettre  au  droit 
d’indemnité  les  riches  indiftinéfcement  avec  les  pauvres  ; 8c 
des  fecours  ne  font  dus  qu’à  ceux  qui  manquent  abfoîu- 
ment  du  néceffaire  pour  exifter. 

Tels  font  à peu  près  les  moyens  que  notre  collègue  Bozy 
a employés  pour  combattre  la  réfoiution  (i).  Il  ne  me  fera  pas 


(u)  Notre  collègue  Bozy  a combattu,  dans  son  opinion  , le  deuxième 
article  de  la  rcfoîution.  il  a prétendu  que  le  partage  du  montant 
de  l'indemnité  entre  les  deux  dépariemens  n'a  été  appuyé  sur  au- 
cune base  raisonnable.  Mais  voici  ce  qui  a servi  de  base  à cette 


difficile  de  faire  fenrîr  le  peu  de  folidiré  de  pareilles  ob- 
jections • mais  , avanr  d y répondre  , il  eft  utile  de  faire 
précéder  la  connoiffance  des  faits  relatifs  au  prêt  du  nu- 
méraire dont  notre  collègue  a parlé. 

Parmi  les  obftacîes  de  tout  genre  que  notre  collègue 
Lacombe-Saint-Michel  eut  à combattre  dans  la  tâche  pé- 
nible qui  lui  fut  impofée  de  pourvoir  â la  déîenfe  des 
places  de  la  Corfe , il  y eut  auffi  le  défaut  de  moyens 
pécuniaires.  II  lui  fallut  , pendant  tout  le  temps  d’un  liège 
foutenu  avec  autant  d’intelligence  que  de  courage  , lutter 
fucceffivement  contre  toutes  les  difficultés  qui  lui  étoient 
oppofées  par  la  fituation  du  pays,  & par  la  force  des  évé- 
nement Privé  de  toute  communication  avec  le  continent, 
manquant  fouvent  des  moyens  de  pouvoir  faire  le  prêt  aux 
troupes,  il  dut  avoir  recours  â des  emprunts  $ mais , je  le 
dirai  à regret , à l’exception  de  quelques  républicains  qui 
offrirent  de  bonne  volonté  ce  dont  ils  pouvoient  difpofer, 
il  fallut  employer,  avec  les  autres  , des  moyens  de  rigueur 
pour  en  tirer  de  foibîes  fommes  en  numéraire , ôc  à peine 
put-on  parvenir  â faire  un  emprunt  de  iào,ooa  francs. 


répartition  : on  a calculé  par  approximation  que  les  pertes  essuyées 
par  les  habitans  du  Liamone  , comparées  à celles  (apportées  par 
ceux  du  Golo  , étoient  en  raison  d’un  à deux.  On  a par  consé- 
quent attribué  les  deux  tiers  à ceux  du  Golo  , et  un  tiers  à ceux 
du  Liamone.  Ces  bases  d’un  calcul  approximatif  ont  toujours  été 
suivies  par  le  Corps  législatif,  lors  de  la  diftribution  des  fecours 
ï divers  départemens.  On  sera  surpris  de  savoir  que  le  repré- 
sentant Bozy , qui  s’eft  attaché  k combattre  presque  tous  les  ar- 
ticles de  la  résolution  , s’eft  rendu  dans  le  temps  avec  fes  col- 
lègues des  députations  du  Golo  et  du  Liamone  à la  commission 
du  Conseil  des  Cinq- Cents  ; qu’il  lui  a été  donné  communication 
du  projet  de  résolution  ; qu’il  a donné  fon  assentiment  , soit  à la 
répartition  entre  les  deux  départemens  , soit  aux  autres  dispositions 
de  la  résolution,  à l’exception  de  l’art.  VIII,  qui  n’étoit  pas  porté 
dans  le  projet , et  fut  ajouté  lors  de  la  discussion.  Par  quelle 
étrange,  inconséquence  a-t-il  changé  d’avis  depuis  ? Je  ne  ch.çç* 
fierai  pas  à en  conaoître  eu  en  deviner  les  motifs. 


Je  fais  qu'il  fut  délivré  aux  prêteurs  des  lettres-dc-change 
fur  Gênes , 5c  j’ai  tout  lieu  de  préfumer  qu’ils  ont  été  rem- 
bourfés. 

Mais  je  veux  fuppofer , comme  le  citoyen  Bozy  le  dit, 
que  leurs  créances  fubfiftenr  encore  *,&  qu’elles  aient  été 
portées  à l’arriéré  : que  pourroiton  en  conclure  ? Ces  prê- 
teurs ont  les  mêmes  droits  que  les  autres  créanciers  de 
l'Etat  : les  biens  nationaux  de  toute  la  République  font 
afteétés  au  paiement  de  leurs  créances;  5c  certes  je  ne  crois 
pas  que  l’on  puilTe  accorder  un  privilège  exclufif  à ce  petit 
nombre  de  créanciers  corfes. 

Mais  ils  feront  forcés  à acquérir  des  biens  dans  le  CGn~ 
tinent  ^ & il  leur  aurait  été  plus  utile  de  les  avoir  en  Corfe . 

Je  réponds  : Ou  les  biens  nationaux  des  départemens  dit 
Golo  5c  de  Liamone  furpalfent  la  valeur  des  trois  millions 
d’indemnité  accordés  aux  réfugiés , ou  leur  évaluation  eft 
au-delTous  de  cette  fomme  : dans  le  premier  cas , il  reliera 
à ces  créanciers  , après  l’épuifement  des  bons  des  réfugiés , 
de  quoi  trouver  une  compenfation  à leurs  créances  ; dans 
le  fécond  cas,  ne  feroit  - il  pas  plus  injufte  que  des  réfugiés 
qui  ont  de  foibles  indemnités  à réclamer,  dufifent  en  cher- 
cher la  compenfation  dans  les  biens  du  continent  ? S’il  étoit 
qneftion  de  préférence , il  n’ell  pas  douteux  qu’elle  doit  être 
toute  en  faveur  des  hommes  qui  ont  expolé  leur  fortune 
ôc  leur  vie  pour  la  République  , fur  ceux  qui  ne  lui  ont 
fait  que  le  facrifice  forcé  d’une  très-foible  portion  de  leur 
riche  lie. 

Mais  il  faut  avouer  du  moins  que  la  réfoiution  ejl  injufte  , 
puifqu  elle  borne  le  droit  à l'indemnité  des  dommages  fouffèrts 
à ceux  des  Corfes  feuls  qui  ont  été  réfugiés  ou  détenus . 

Je  pourrois  répondre  d’abord  à cette  fécondé  objection, 
que  la  réfoiution  , en  reconnoilFant  la  légitimité  des  droits 
des  réfugiés  ou  des  détenus  , n’exclut  pas  les  droits  des 
autres,  s’ils  en  avoient  ; 5c  cette  feule  réponfe  fuffiroit  pouf 
écarter  tout  reproche  d’injuflice  que  l’on  oppofe  à h réfq^ 
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le  réponds,  en  fécond  lieu,  que  les  droits  des  réfugiés 
8c  des  détenus  à une  indemnité  font  inconteftables  j 8c 
ceux  des  autres  citoyens  qui  ont  effuyé  des  pertes  font 
au  moins  très-incertains. 

Nul  citoyen  ne  peut  légitimement  réclamer  une  com- 
penfation  de  fes  pert^f  de  la  nation  , à moins  qu’il  ne  fait 
confiant  qu’il  a fouflert  pour  la  catife  de  la  liberté. 

Or  il  eft  connu  qu’à  l'époque  de  la  rébellion  de  la  Corfe» 
il  y avoit , il  eft  vrai , des  républicains  entièrement  dé- 
voués à la  caufe  de  la  liberté;  mais  malheureufement  il  y 
eut  auffi  beaucoup  de  ceux  qui  ne  partagèrent  point  les 
mêmes  feniimens.  Peut  - il  ignorer , mon  collègue  Rozy  , 
que  Paoli  avoit  de  nombreux  partifans , même  parmi  les 
habitaus  de  Baftia  8c  Calvi  ; que  quelques  - uns  avoient 
fuivi  les  étend  ards  de  ce  chef  de  rebelles  ; que  d’autres 
étoient  reliés  dans  ces  places  pour  favori  fer  fourdement  fes 
projets  ; qu’sprès  1 occupation  de  Plie  par  les  Anglais,  les 
uns  ont  accepté  des  places  civiles  ou  militaires  de  ce  gou- 
vernement ; que  d’autres  en  ont  été  les  ftipendiés  ou  les 
plus  zélés  partifans;  que  quelques  - uns  ont  même  eu  ta 
lâcheté  de  quirter  le  iervice  de  la  République  pour  paffer 
à celui  de  nos  ennemis  ? 

Cependant  les  maifons  de  tous  ces  gens-là  peuvent  avoir 
éré  endommagées  par  le  bombardement. 

Voudrait- on , en  accordant  indiftin&etnent  une  indem- 
nité à tous  ceux 'qui  ont  IbufFert  des  dommages,  que  cet 
a&e  de  bienfaifance  devînt  la  récompenfe  du  crime  ? vou- 
droit-on dégrader  cette  marque  honorable  de  fatisfa&ion 
8c  de  reconnoiflànce  de  la  République  envers  ceux  qui 
l’ont  fervie,  en  ta  faifant  partager- par  ceux-là  mêmes  qui 
l’ont  trahie  , Sc  qui  peut-être  dans  ce  moment  fe  rendent 
encore  coupables  de  nouveaux  attentats?  Je  vous  déclare, 
repréfentans , que  les  réfugiés  préféreront  la  mifère  qui 
les  accable  , plutôt  que  de  partager  un  bienfait  qui , accordé 
indiftinélement , les  confondroit  avec  les  partilans  des  An-' 
glais , avec  les  ennemis  de  ta  République. 
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Il  y a cependant,  dira-t-cn  , des  républicains  très  - dé- 
cidés qui  ont  fouffert  des  dégâts , & qui  n’ont  été  ni  réfu- 
giés ni  détenus  : je  veux  en  convenir  ; mais  comment 
la  réfolution  pourvoit -elle  les  diftinguer  ? Tous  les  Corfe^ 
auront  des  prétentions  en  p strict ifme  ; & il  eft  aifé  de 
fentir  combien  il  feroic  impolitique  d’établir  une  inqui- 
fltion  fur  ce  point , ôc  combien  il  elt  difficile  de  parvenir  à 
connoître  la  vérité. 

Au  furplus  les  pertes  efluyées  par  ceux  des  républicains 
corfes  qui  n’ont  été  ni  réfugiés  ni  vexés  ou  détenus , ne 
font  pas  Conüdérabies  j ôc  des  républicains  ne  verront  jamais 
avec  un  œil  de  jaloulie  que  leurs  concitoyens  obtiennent  uns 
foible  récompenfe  pour  prix  de  tant' de  facrihces. 

Je  pourrois  me  difpenfer  de  répondre  â l’objeéfcion  tirée 
de  ce  que  la  réfolution  accorde  des  fecours  indiftinéfement 
aux  riches  avec  les  pauvres. 

On  a parlé  de  riches  : comme  s’il  n’étoit  pas  connu  qu’il 
n’y  a pas  de  riches  dans  notre  pays.  L’égalité  des  fortunes 
exilte  depuis  long  - temps  en  Corfe  ; & heureufemeni 
nous  n’aurons  pas  cet  obitacle  à combattre  pour  y con- 
ferver  l’égalité  des  droits.  Les  Corfes  font  prefque  tous  pro- 
priétaires } mais  par  cela  même  qu’ils  font  tous  proprié- 
taires , il  n’y  a point  de  riches. 

D’ailleurs  il  cil  aifé  de  concevoir  qu’après  tous  les  dé- 
faites de  la  guerre  , après  la  fureur  barbare  des  rebelles 
qui  ont  porté  par-tout  la  flamme  ôc  la  dévaftatian  fur  les 
propriétés  des  réfugiés  , ceux-là  mêmes  qui  jouifloient  de 
quelque  aifance  , fe  trouvent  aujourd’hui  dans  le  befoin. 

Au  furplus  il  n’eft  pas  dans  les  principes  de  la  juftice 
que  ceux  qui  ont  perdu  une  partie  confidérnble  de  leur 
fortune  pour  la  défenfe  de  la  liberté,  foient  privés  des  droits 
à une  jufte  indemnité , parce  qu’ils  ne  font  pas  réduits  à la 
mendicité. 

Je  crois  en  avoir  allez  dit  pour  jullifier  la  réfolution  des 
vices  qu’on  lui  a reprochés. 

Repréfentans  du  peuple  , les  réfugiés  corfes  fe  font  ac- 
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quittés  de  leurs  devoirs  envers  la  République  ; la  juftîce 
veut  que  vous  acquittiez  la  dette  que  la  République  a 
contrariée  envers  eux  , &:  qui  eil  garantie  par  une  promefle 
folemnellé  de  la  nation. 

La  plupart  des  familles  des  réfugiés  languiflent  dans  la 
mifère  ; l'humanité  vous  commande  de  les  foulager  : le 
malheur  a des  droits  à votre  fenfibilit'é  ; mais  le  malheur 
de  îa  vertu  a des  droits , non  à une  fenfibilité  flérile  , mais 
à une  fenfibilité  efficace  , fecourabie  & bienfaifante. 

La  politique  même  exige  que  vous  adoptiez  la  réfolutîon. 
Voulez  vous  propager  la  vertu,  faire  germer  l’amour  de  la 
patrie  dans  tous  les  cœurs , Sc  lui  faire  facrifier  l’intérêt  par- 
ticulier , honorez  les  républicains  vertueux  , excitez-les  aux 
belles  aélions , aux  efforts  de  courage  par  de  juftes  récom- 
penfes,  fur- tout  lorfqu’elles  font  indifpenfabies  pour  foulager 
leur  mifère. 

Les  mêmes  confidérations  politiques  vous  le  commandent 
encore  plus  impérieufèment  pour  la  Corfe.  Je  ne  dois  pas 
le  cacher  au  Confeil  : la  lutte  des  républicains  n’eft  pas 
encore  finie  dans  cette  contrée , la  République  y compte 
encore  de  nombreux  ennemis. 

Le  royalifme , l’or  corrupteur  des  Anglais  , le  fanatifme 
religieux , le  preftige  d’une  vieille  idole  à qui  l’on  a facrifié 
fi  long-temps;  tous  ces  fermons  de  contre*  révolution , réunis, 
ont  encore  dernièrement  excité  dans  le  département  du 
Goîo  une  révolte  qui  ferait  devenue  générale  fans  la  ré- 
fi fiance  des  patriotes.  'Nous  {avons  par  les  dernières  nou-. 
velles  qu’ils  en  étaient  aux  prifes.  Quoique  abandonnés  à 
leur  feul  courage  , ils  auront  vaincu,  n’en  doutez  pas  : la  bonne 
caufe  doit  avoir  triomphé  ; mais  vous  devez  fentir  combien 
il  eft  intérefiant  d’encourager  des  citoyens  zélés  qui  font 
expofés  à tout  moment  à fourenir  une  lutte  fanglanre  ôc 
les  attaques  fans  celle  renai  (Tantes  de  ces  ennemis  perfides  de 
la  chofe  publique. 

Leur  fidélité  , leur  dévouement , je  le  fais , font  à toute 
épreuve  ; ils  n’ont  pas  befoin  de  récompenfe  pour  devenir 
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inaltérables  ï mais  la  patrie  ne  doit-elle  pas  des  fecoufs 
'à  des  enfans  chéris  qui  lui  facrifîent  leur  repos  , leur  for- 
tune êc  leur  vie  ? Empreflez-vous  , repréfentans  du  peuple  , 
de  mettre  le  fceau  de  votre  approbation  a un  aéte  de  bien- 
faifance  qui  reliera  gravé  en  traits  ineffaçables  dans  leur 
mémoire  , & qui  excitera  dans  leurs  cœurs  généreux  les  doux 
fentimens  d’une  éternelle  reconnoifïance . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Pluviofe  an  6. 


